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9. Cadre local d’agrément pour l’accueil et les activités extrascolaires à fourons 

Le conseil 

Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 

Vu la Nouvelle Loi Communale pour les articles qui continuent de s'appliquer. 

Vu le décret du 28 avril 1993 portant réglementation, pour la Région flamande, de la tutelle administrative des 

communes et ses modifications ultérieures. 

Vu le décret de gouvernance du 7 décembre 2018. 

Vu le décret sur l'administration locale du 22 décembre 2017. 

Vu le décret du 3 mai 2019 définissant l’organisation de l’accueil extrascolaire et coordination des activités 

extrascolaires. 

Vu le fait que les autorités locales assument le rôle de coordination dans la mise en œuvre du décret BOA. 

Vu le fait que le décret est entré en vigueur le 1er janvier 2021. 

Vu la décision du collège des bourgmestre et échevins du 30 novembre 2023 relative à l’approbation du plan de 

projet « Accueil et activités extrascolaires - BOA ». 

Vu la décision du Gouvernement flamand du 28 février 2025 concernant la poursuite de la mise en œuvre du décret 

BOA. 

Vu la décision du conseil communal du 15 mai 2025 relative à la prise de connaissance de l’analyse 

environnementale réalisée. 

Vu la décision du conseil communal du 28 août 2025 relative à l’approbation de la mission et de la vision concernant 

l’accueil et les activités extrascolaires. 

Vu le fait que la mise en œuvre de la politique locale BOA a débuté le 1er janvier 2026. 

Vu le fait que le Gouvernement flamand a prolongé la période de transition et prévoit la possibilité de n’entrer dans 

la mise en œuvre complète du décret qu’au 1er septembre 2026. 

Vu la décision du conseil communal du 28 août 2025 relative au scénario d’entrée en vigueur pour l’accueil et les 

activités extrascolaires. 

Vu la décision du conseil communal du 22 janvier 2026 relative à l’approbation du règlement du partenariat local 

BOA. 

Vu la décision du conseil communal du 22 janvier 2026 relative à l’approbation de la composition du partenariat 

local BOA. 

Vu le fait que le décret prévoit que l’autorité locale a pour mission la reconnaissance, le contrôle et l’application des 

règles en ce qui concerne l’offre locale d’activités extrascolaires. 

Vu le fait que l’autorité locale est dès lors responsable de la mise en place d’un cadre d’agrément propre afin de 

reconnaître l’offre locale d’accueil et d’en contrôler la qualité ainsi que le respect du décret. 

Vu le fait que le cadre d’agrément pour l’accueil et les activités extrascolaires est un document de politique locale 

dans lequel une autorité locale fixe les conditions minimales auxquelles les organisateurs doivent satisfaire pour 

être reconnus et recevoir des subventions, conformément au décret flamand BOA. 



Vu le fait que ce cadre a été élaboré en concertation avec le partenariat local BOA. 

arrête 

Article 1er Le conseil communal approuve le cadre local d’agrément pour l’accueil et les activités 

extrascolaires. 

 

 
 

CADRE LOCAL D’AGRÉMENT POUR L’ACCUEIL ET LES ACTIVITÉS EXTRASCOLAIRES À FOURONS 
 

 
Article 1 Introduction 
Par le décret BOA du 3 mai 2019, l’autorité Flamande souhaite confier aux administrations locales la coordination 
de l’évolution vers une offre variée d’activités après l’école pour tous les enfants en Flandre. Chaque commune 
dispose en effet d’une offre unique d’accueil et de loisirs pour les enfants et les familles. 
 
Le décret poursuit les objectifs généraux suivants : 

• offrir aux enfants des possibilités d’épanouissement et de jeu, tout en garantissant la liberté de choix et le 
droit au repos 

• permettre aux parents de concilier aisément le travail, la formation et la vie familiale 

• promouvoir la cohésion sociale et l’égalité des chances en créant une offre d’accueil et d’activités 
extrascolaires accessible et abordable pour tous, avec une attention particulière à l’inclusion (enfants 
vulnérables et enfants ayant des besoins spécifiques), afin que chaque enfant puisse développer 
pleinement son potentiel 

 
Dans une optique d’égalité des chances, le soutien à l’apprentissage du néerlandais par les (jeunes) enfants 
constitue également un objectif important de l’autorité Flamande. 
 
Article 2 Le cadre d’agrément 
Le l’autorité Flamande attend de chaque administration locale qu’elle élabore son propre cadre d’agrément BOA. 
Celui-ci est basé sur la vision locale de l’accueil extrascolaire et fixe les conditions d’agrément. Ces conditions 
doivent au minimum couvrir les six domaines clés définis par le décret BOA. Les éléments déjà régis par des 
réglementations européennes, fédérales ou flamandes ne doivent pas être repris. 
 
Les conditions d’agrément définissent les critères et attentes concernant le fonctionnement et la qualité de l’offre 
BOA. 
Le cadre vise à améliorer la qualité, l’accessibilité et la cohérence des activités extrascolaires. Il fixe les 
conditions, critères de qualité et procédures d’agrément des organisateurs locaux, ainsi que les modalités de 
suivi et d’évaluation. 
 
Article 3 Contexte local 
Les exigences minimales décrites dans ce cadre résultent de consultations menées auprès des parents, des 
enfants, des organisateurs et des partenaires. La manière dont les normes de qualité sont concrètement mises 
en œuvre relève également de la capacité de gestion propre à chaque prestataire. 
L’administration locale utilise une checklist pour le contrôle, en mettant l’accent sur l’accompagnement. Des 
mesures d’exécution ne sont prises qu’en cas d’infractions graves et/ou répétées. 
 
Article 4 Champ d’application 
Le présent cadre s’applique à tous les prestataires d’accueil extrascolaire et/ou d’activités de loisirs pour les 
enfants de l’enseignement primaire (de 2,5 à 13 ans), avant et après l’école, les jours sans école et pendant les 
vacances scolaires, qui: 

• sont actifs sur le territoire de la commune de Fourons 

• souhaitent faire reconnaître leur activité dans le cadre d’une demande de subvention BOA 

• sont disposés à collaborer avec les acteurs locaux et l’administration communale et adhèrent aux 
principes du décret BOA (collaboration, accessibilité, approche centrée sur l’enfant et qualité) 

 



Article 5 Définitions 
Aux fins du présent cadre : 

• Encadrants: toute personne en contact direct avec les enfants 

• Accueil et activités extrascolaires (BOA): toute forme organisée d’accueil ou d’activité de loisirs en 
dehors du temps scolaire, y compris pendant les vacances 

• Activité BOA agréée: organisation, école ou initiative répondant aux conditions du cadre 

• Temps libre organisé: activités de groupe encadrées (hors activités informelles ou non organisées) 

• Offre inclusive: accueil ouvert à tous les enfants, avec attention à la diversité et à l’égalité des chances 

• Enfants et jeunes: enfants de 2,5 à 13 ans (dans l’enseignement maternel et primair) 

• Familles vulnérables: familles rencontrant des obstacles financiers, sociaux, culturels ou linguistiques 
qui entravent leur accès aux activités extrascolaires régulières  

• Plateforme locale BOA: structure de concertation entre acteurs locaux impliqués dans l’offre d’accueil et 
d’activités extrascolaires 

• Collaborateur: toute personne impliquée dans l’encadrement (professionnel ou bénévole) qui travaille 
sous la responsabilité de l’organisateur 

• Organisateur: entité responsable pour l’offre, l’organisation et l’application des conditions du cadre 

• Parent(s): responsables de l’éducation de l’enfant 

• Vacances scolaires: périodes de vacances définies officiellement par l’autorité Flamande 

• Jours sans école: jours de congé supplémentaires à fixer par les écoles mêmes 
 
Article 6 Conditions d’agrément selon les six thèmes 
Les conditions de reconnaissance sont basées sur les exigences minimales de qualité fixées par l’autorité 
Flamande. Ces exigences sont définies autour de six thèmes principaux : la politique organisationnelle, la 
politique pédagogique, la politique du personnel, l’accessibilité, le suivi et le rapportage, ainsi que la collaboration 
et l’engagement. 
 
6.1 Politique organisationnelle 
La politique organisationnelle concerne la manière dont un organisateur structure et organise son 
fonctionnement. Elle englobe la politique, la réglementation et le financement, sur la base d’une vision claire des 
responsabilités de chacun. Elle comprend la vision, les accords et la forme d’organisation nécessaires pour offrir 
un accueil et des activités extrascolaires de manière qualitative et durable. Elle garantit la clarté, la continuité et la 
fiabilité, tant vis-à-vis des parents et des enfants que de l’administration locale et des autres partenaires. 
 

1. L’organisateur est une personne physique (bénévole ou indépendant) ou une personne morale, qui 
poursuit un objectif sociétal et fournit annuellement un aperçu de son budget. 
A justifier notamment par: 

• statuts, preuve de personnalité juridique, budget, … 
2. L’organisateur dispose d’une mission et d’une vision claires, en lien avec les objectifs du décret BOA. 

Cette vision doit être connue des collaborateurs de l’accueil et se refléter dans les autres critères de 
qualité. 
A justifier par: 

• mission et vision rédigées 

• plan d’action visant à rendre la mission et la vision accessibles 
3. L’organisateur dispose d’une structure organisationnelle clairement définie. Celle-ci précise les rôles et 

fonctions de chacun ainsi que leur place dans l’ensemble. 
A justifier par: 

• organigramme 

• désignation claire d’un coordinateur 

• descriptions de fonction 

• disponibilité des coordonnées de la personne responsable 
4. L’organisateur met en œuvre une politique de qualité systématique. Le lieu d’accueil est aménagé en 

tenant compte de la sécurité, de la santé et de l’accessibilité. L’organisateur adopte une attitude réflexive, 
proactive et réactive, et est à l’écoute des retours. 
A justifier par: 

• description de la politique de qualité 

• pour l’organisateur BKO existant : planification de la qualité 

• procédure de gestion des plaintes 
5. L’organisateur dispose de toutes les informations pertinentes concernant les enfants dans le cadre de 

l’accueil et des activités, ainsi que des coordonnées des parents ou tuteurs. Ces informations sont 
accessibles aux collaborateurs sur le lieu d’accueil. 
A justifier par: 

• fiches d’information par enfant 
6. En matière d’accueil extrascolaire, un accueil est organisé avant et après l’école les jours scolaires 

ordinaires, le mercredi après-midi et les jours sans école (par ex. journées pédagogiques, vacances, 



stages, …). Il y a au minimum 200 jours d’accueil par an. 
L’organisateur s’engage à organiser des activités pendant les jours sans école, avec une attention 
particulière à l’accueil des jeunes enfants pendant les vacances scolaires. 
Le lieu d’accueil est joignable par téléphone pendant les heures d’ouverture. 
A justifier par: 

• brochure d’information 

• site web ou réseaux sociaux 
7. En ce qui concerne les activités extrascolaires, une description claire et une planification des activités 

sont prévues. 
A justifier par: 

• description des activités, y compris la planification et la durée 

• site web ou réseaux sociaux 
8. L’organisateur délivre des attestations fiscales et/ou des attestations pour les mutualités. 

A justifier par: 

• attestations 
9. L’organisateur d’accueil extrascolaire participe au partenariat local. L’organisateur d’activités 

extrascolaires s’engage à y participer à la demande de l’administration locale. 
A justifier par: 

• décision du conseil relative à la composition du partenariat local 
 
6.2 Politique pédagogique 
La politique pédagogique concerne la qualité des interactions quotidiennes avec les enfants. Elle repose sur 
des interactions chaleureuses entre les encadrants et les enfants, la stimulation de leur développement et la 
création d’un environnement sûr, stimulant et inclusif. Elle inclut également le rôle de la langue – le néerlandais 
comme langue de lien – ainsi que l’attention portée au bien-être et à l’implication de tous les enfants. 
 

1. Les collaborateurs accompagnent les enfants en tenant compte de leurs talents et de leur 
développement social. Les enfants disposent d’un espace de libre choix, de jeu et de détente. 
A justifier par: 
vision pédagogique dans laquelle l’enfant est central et où son bien-être est activement stimulé 

2. La langue néerlandaise est activement stimulée afin que les enfants développent leurs compétences 
linguistiques de manière ludique 

3. L’organisateur de l’accueil extrascolaire garantit qu’à tout moment de la prise en charge, un nombre 
suffisant de collaborateurs compétents est présent, en fonction du nombre d’enfants présents. Un ratio 
de 1 encadrant pour 18 enfants est visé pendant les semaines scolaires et de 1 encadrant pour 16 
enfants pendant les vacances et les jours sans école. 
Toutefois, un ratio de 1 encadrant pour 15 enfants est visé pour l’accueil de groupes composés 
exclusivement d’enfants de maternelle, tant pendant les semaines scolaires que pendant les vacances et 
les jours sans école. 
Si l’organisateur souhaite déroger à ce ratio (par exemple en raison de la nature du lieu, de la 
composition du groupe d’enfants, de la durée de la période d’accueil, de la nature de l’activité, etc.), cela 
doit être motivé au préalable et discuté avec l’administration locale. 
Au moins un coordinateur et/ou un remplaçant désigné disposant des compétences requises est toujours 
joignable et disponible. 
A justifier par: 

• nombre maximal d’inscriptions & nombre d’encadrants 

• déclaration d’engagement 
 
6.3 Personnel 
Les collaborateurs sont le moteur de l’accueil et des activités extrascolaires. Leurs compétences et leur 
engagement déterminent dans une large mesure la qualité du fonctionnement. La politique du personnel 
concerne donc les personnes responsables de l’accueil et de l’encadrement, leurs compétences, la manière dont 
elles sont déployées, ainsi que les conditions nécessaires pour travailler de manière durable et qualitative. 
 

1. L’organisateur prévoit en permanence un personnel suffisamment qualifié, issu soit d’une formation, soit 
de l’expérience. 
A justifier par: 

• diplômes ou attestations d’expérience vérifiées des collaborateurs 
2. L’organisateur peut recourir à des bénévoles, étudiants jobistes, stagiaires ou travailleurs flexi-job dans le 

fonctionnement. 
3. Chaque collaborateur dispose d’une connaissance suffisante du néerlandais. Exception est faite pour les 

collaborateurs effectuant du bénévolat dans le cadre du quatrième pilier de l’intégration dans l’accueil 
extrascolaire. 
A justifier par: 

• liste des collaborateurs allophones et leur attestation linguistique, au minimum NT2-B2 



4. L’organisateur peut présenter pour tous les collaborateurs un extrait récent (max. 3 ans) du casier 
judiciaire. 
A justifier par: 

• extrait du casier judiciaire (modèle 596.2) 
5. L’organisateur veille à ce que les collaborateurs soient capables de reconnaître les risques et les 

situations de crise et d’agir de manière appropriée. Il dispose de procédures concernant les 
comportements transgressifs, les premiers secours et la sécurité incendie. Celles-ci sont connues et 
discutées avec le personnel. L’organisateur prévoit une mise à jour annuelle. 
A justifier par: 

• procédures 
6. L’organisateur accorde une attention particulière à la formation (par ex. premiers secours) des 

collaborateurs fixes. 
A justifier par: 

• attestations de formation 
 
6.4 Accessibilité 
L’accessibilité signifie que tous les enfants et toutes les familles ont un accès facile à l’accueil et aux activités 
extrascolaires, indépendamment de leur origine, de leur revenu ou de besoins spécifiques en matière de soins. Il 
ne s’agit pas uniquement de l’aspect financier: la proximité, la disponibilité, l’utilisabilité, la compréhensibilité, la 
fiabilité, la visibilité, la bienveillance et l’accessibilité au sens large jouent également un rôle. 
Ensemble, ces éléments garantissent que l’offre est accessible à toutes les familles et à tous les enfants, avec 
une attention particulière pour les enfants d’âge maternel, les enfants issus de familles vulnérables et les enfants 
ayant des besoins spécifiques. La participation, la cohésion sociale et le respect de la diversité y occupent une 
place centrale. 
 

1. L’organisateur accorde une attention démontrable à la diversité et à l’inclusion. L’accueil est inclusif et 
accessible à chaque enfant, indépendamment de son origine, de sa culture, de sa religion ou d’éventuels 
handicaps ou besoins spécifiques. 

2. L’accueil est financièrement accessible aux familles de la commune. 
A justifier par: 

• règlement d’ordre intérieur incluant la politique tarifaire 

• tarif social 
3. L’organisateur accorde une attention aux besoins spécifiques des enfants d’âge maternel (tels que le 

besoin de repos, de proximité et de jeux adaptés). 
4. L’organisateur dispose d’une description claire de l’offre, incluant les heures d’ouverture, la politique 

tarifaire, ainsi que les conditions d’inscription et d’annulation. Les éventuelles règles de priorité sont 
communiquées de manière transparente et connues avant l’inscription. 
A justifier par: 

• règlement d’ordre intérieur incluant la politique tarifaire 
5. Le fonctionnement a lieu dans un lieu adapté à l’offre. Le site est adapté à l’âge et aux capacités de 

l’enfant et est sécurisé autant que nécessaire. 
 
6.5 Suivi et rapport 
Le suivi et l’évaluation concernent l’observation et l’appréciation systématiques du fonctionnement. L’objectif est 
d’améliorer la qualité, de valoriser les expériences des enfants, des parents et des collaborateurs, et ainsi 
d’ajuster en continu la politique et la pratique. Cela est important car cela permet de comprendre ce qui 
fonctionne bien, où se situent les obstacles et comment mieux adapter l’offre aux besoins des familles et des 
enfants. 
 

1. L’organisateur s’engage à évaluer et à ajuster régulièrement la qualité de l’accueil. Il recueille des retours 
concernant le contenu et l’organisation. 
A justifier par: 

• enquêtes de satisfaction auprès des parents, des enfants et des collaborateurs 
2. L’organisateur dispose d’une procédure de plainte claire, accessible et facilement utilisable. 

A justifier par: 

• procédure de gestion des plaintes 
3. L’organisateur transmet chaque année un rapport à l’administration locale, comprenant un aperçu de: 

• le taux d’occupation 

• le nombre d’enfants uniques accueillis 

• le nombre d’enfants sur la liste d’attente 

• le nombre de plaintes 

• les résultats des enquêtes de satisfaction 

• un rapport financier, pouvant être expliqué oralement à la demande de l’administration locale 



4. L’organisateur traite les données personnelles de manière sécurisée, légale et transparente, 
conformément à la législation RGPD. 
A justifier par: 

• déclaration RGPD 

• preuve du respect du RGPD dans les documents pertinents (par ex. mention de la confidentialité) 
 
6.6 Lien social 
La connexion (ou le lien social) consiste à créer des ponts entre les enfants, les parents, le quartier et les 
partenaires. Cela signifie que les organisateurs ne se replient pas sur eux-mêmes, mais collaborent activement 
avec les familles, les écoles, les organisations de quartier et l’administration locale. Ainsi se crée un réseau qui 
soutient les enfants dans leur développement et qui donne une place aux parents dans le fonctionnement. La 
connexion renforce la cohésion dans le quartier et veille à ce que l’accueil et les activités fassent partie d’un 
ensemble plus large. 
 

1. L’organisateur de l’accueil extrascolaire participe au partenariat local. L’organisateur d’activités 
extrascolaires s’engage à participer au partenariat local à la demande de l’administration locale. 
A justifier par: 

• participation aux réunions du partenariat local 
2. L’organisateur accorde une attention particulière à l’implication des parents. 

A justifier par: 

• mise à disposition d’un point de contact sur place 

• enquête de satisfaction 
3. L’organisateur est ouvert à la coopération supralocale, par exemple en matière de formations, 

d’accessibilité, etc. 
A justifier par: 

• déclaration d’engagement 
 
Article 7 Procédure d’agrément 
L’administration locale prévoit une procédure pour l’obtention d’une reconnaissance en tant qu’organisateur 
d’accueil et d’activités extrascolaires. 
Le cadre de reconnaissance est publié sur le site web communal. L’appel à candidatures pour les demandes de 
reconnaissance est également publié sur le site web communal et communiqué aux membres du partenariat 
local. 
 
7.1 Demande 
Pour demander une reconnaissance, l’organisateur intéressé doit introduire un dossier de candidature. Le dossier 
comprend les éléments suivants: 

• formulaire de demande de reconnaissance complété : ce formulaire contient notamment des 
informations sur le fonctionnement et les objectifs, le public cible visé et la manière dont les conditions 
de reconnaissance sont remplies 

• les preuves requises pour chaque critère 

• tout matériel complémentaire pertinent pour la demande 
Dans le mois suivant l’introduction du dossier, l’administration examine la complétude de la demande. Si 
nécessaire, des informations supplémentaires sont demandées. 
Toute demande ne mène pas automatiquement à une reconnaissance. 
 
7.2 Évaluation 
Les services internes concernés et le partenariat local évaluent la demande au regard des conditions de 
reconnaissance. L’organisateur demandeur peut être invité à étayer et/ou motiver davantage sa demande si 
nécessaire.  
Les services concernés formulent un avis qui est soumis au collège des bourgmestre et échevins. 
Le collège des bourgmestre et échevins prend la décision relative à la reconnaissance. Après la décision, 
l’organisateur est informé de la décision. Le partenariat local en est également informé. 
 
7.3 Validité 
La reconnaissance du demandeur reste valable tant que celui-ci continue à satisfaire à toutes les conditions et 
dans la mesure où la collaboration n’a pas donné lieu à des plaintes. 
Chaque année, les demandeurs reconnus sont invités par le service compétent à fournir une mise à jour de leurs 
données administratives et à signaler toute autre modification pertinente au regard du présent règlement. 
 
Article 8 Suivi et contrôle 
L’administration locale est chargée du contrôle et du respect du cadre local de reconnaissance. À cette fin, elle 
peut faire appel à un partenaire externe. 
L’administration locale assure le suivi du rapportage annuel. Elle peut également effectuer des contrôles 
administratifs et des visites sur site, ou les faire réaliser par un partenaire externe. 



L’administration locale peut également agir comme second niveau de recours pour les parents qui n’obtiennent 
pas de réponse à leurs plaintes auprès de l’organisateur. 
 
8.1 Suspension 
Lorsqu’il est constaté qu’il n’est (plus) satisfait aux conditions, la reconnaissance peut être retirée. Cette décision 
relève du collège des bourgmestre et échevins. 
 
En cas de contestation des décisions relatives à la reconnaissance, un recours peut être introduit auprès du 
collège des bourgmestre et échevins dans un délai d’un mois après notification. La date du cachet postal ou la 
date figurant sur l’accusé de réception fait foi. 
 
Article 9 – Dispositions finales 
Ce cadre de reconnaissance entre en vigueur le 1er septembre 2026. 
 
La reconnaissance accordée dans le cadre de ce dispositif ne constitue pas une garantie automatique de 
subvention, mais peut être liée à la répartition des moyens (tels que les budgets BOA). 
 
L’administration locale se réserve le droit, en cas de force majeure, de modification de la réglementation ou de 
contraintes financières, d’adapter les conditions ou les profils, voire de mettre fin à la collaboration si nécessaire. 
 
La cessation prend effet le mois suivant la date de l’envoi d’une lettre recommandée, sauf si les deux parties 
conviennent d’une autre date. 
 
Le présent règlement est publié conformément aux articles 286 et 287 du Décret sur l’administration locale. 
  
Vote 

Voix pour: 9 Joris Gaens, Yolanda Daems, William Nijssen, Shanti Huynen, 

Alicia Dodemont, Lizzy  Buijsen-Baillien, Steven Heusschen, Jean-

Marie Geelen, Albert Plusquin 

Voix contre: 3 Jean Levaux, Yannick Lahaye, Martial Droeven 

Abstentions: 0  

Non valable: 2 Grégory Happart, Robert Liebens 

N’ont pas votés:  0  

  

 

 

Pour le Conseil communal 

Par règlement 

(signé) Kimberly Peeters (signé) Shanti Huynen 
Directeur général Président 
 

  

Pour extrait conforme du procès-verbal approuvé séance tenante 

Kimberly Peeters Joris Gaens 
Directeur général Bourgmestre 


